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Paris, le 21 octobre 2024 

 
 

FACE AU CHOC FISCAL ET SOCIAL PORTÉ PAR LE GOUVERNEMENT, LE CONSEIL DU COMMERCE DE 
FRANCE ET SES FÉDÉRATIONS ADHERENTES CRAIGNENT POUR L’AVENIR ÉCONOMIQUE DES 

ENTREPRISES DU COMMERCE ET NE VEULENT PAS ÊTRE LES SEULS À EN SUPPORTER LE POIDS : 
L’ÉTAT DOIT ASSUMER SA PART. 

 
Comme tous les Français, les chefs d’entreprises du commerce constatent la forte dégradation des comptes 
publics. Parce que ce sont des hommes et des femmes responsables, ils ont pleinement conscience que le 
déficit abyssal des comptes publics ne peut être aggravé sans risquer un effondrement de l’économie de 
notre pays que personne ne souhaite. Ils prendront en responsabilité leur part à l’effort national, tout en 
demandant instamment au Gouvernement de rechercher une réduction concrète des dépenses 
publiques. 
 
En effet, alors que l’examen du projet de loi de finances pour 2025 débute à l’Assemblée nationale, le 
Conseil du Commerce de France* et ses fédérations adhérentes s’alarment de l’impact des différentes 
mesures fiscales et sociales annoncées. 
 
Le commerce est un secteur économique essentiel à la croissance et à la création de richesse dans notre 
pays. Créateur de lien social, il est le premier employeur privé de France avec plus de 3 millions de salariés. 
Mais les entreprises du commerce sont aussi parmi les plus taxées de notre pays, avec pas moins de 100 
impôts et taxes directs ou indirects.  
 
Or, le projet de budget présenté par le Gouvernement va considérablement accroitre la pression fiscale 
et sociale sur ces acteurs, notamment au travers de la contribution exceptionnelle à l’IS, du report de la 
suppression de la CVAE et de la diminution des allègements de charges. 
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Ces mesures qui pèsent sur les entreprises ne sont aujourd’hui ni ciblées ni exceptionnelles. Elles 
concerneront au contraire tous les commerces (report de la suppression de la CVAE et diminution des 
allègements des charges), dans des proportions quasi confiscatoires - notamment pour celles impactées 
par l’augmentation du taux d’IS à 35% - et risquent de durer dans le temps.  
 
Alors que le nombre de défaillances d’entreprises explose dans notre pays, le nouvel effort demandé aux 
entreprises du commerce met en péril leur modèle économique et entraînera des conséquences certaines 
sur leur capacité d’investissement et le maintien de leurs emplois, compte-tenu de leur faible marge nette. 
Or, le commerce doit faire face à des investissements considérables pour réaliser sa transformation digitale 
et environnementale afin de répondre aux attentes des consommateurs, se mettre aux normes des 
dernières réglementations environnementales et lutter contre la concurrence forte notamment des 
plateformes internationales du e-commerce. Le besoin d’investissement est deux fois supérieur aux 
capacités actuelles des entreprises de nos secteurs.  
 
Face à l’augmentation de la pression fiscale, il faudra faire des choix. Il faut accélérer les mesures de 
simplification des normes qui pèsent de manière excessive sur les entreprises et reporter certaines 
obligations qui freinent leur capacité de transformation. 
Enfin, le Conseil du Commerce de France restera vigilant sur les mesures qui seront discutées au Parlement 
lors de la procédure budgétaire. Aussi, nous appelons les parlementaires à rejeter toute forme 
d’accroissement ou d’extension de taxes spécifiques touchant le secteur du commerce.  
Rapportés à leur résultat d’exploitation, la fiscalité et les prélèvements obligatoires des entreprises du 
commerce sont déjà de 20 points de pourcentage supérieurs à la fiscalité du reste de l’économie. 
 
Le CdCF et ses fédérations ne manqueront pas d’alerter les ministres du Commerce, Françoise GATEL, et de 
l’Economie, Antoine ARMAND, de leurs inquiétudes sur les mesures envisagées et resteront mobilisés tout 
au long de l’examen du PLF et PLFSS 2025. 
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*A propos du Conseil du Commerce de France :  

Le Conseil du Commerce de France est une association qui regroupe une trentaine de fédérations professionnelles : Commerces 

de détail non alimentaires  Fédération des acteurs du commerce et des territoires DLR la Fédération des matériels  Fédération 

du commerce coopératif et associe Fédération du commerce et de la distribution Fédération des commerces spécialistes des 

jouets et des produits de l'enfant Fédération des détaillants en chaussures de France Fédération des enseignes de la chaussure 

Fédération de l’Épicerie et du Commerce de Proximité Fédération de l'horlogerie Syndicat de groupements et d’enseignes de 

pharmacies d’officine Fédération des enseignes de l'habillement Fédération e-commerce et vente à distance  Fédération 

française de l'équipement du foyer Fédération française de la franchiseFédération française de la parfumerie sélective 

Fédération des entreprises internationales de la mécanique et de l'électronique Fédération des magasins de bricolage et de 

l'aménagement de la maison Fédération nationale de l'habillement  Fédération nationale de la  photographie Les jardineries 

et animaleries de France  Fédération pour la promotion du commerce spécialisé  L'union de la bijouterie horlogerie  Union du 

grand commerce de centre-ville  Ufip Énergies et mobilités Union professionnelle des entreprises du commerce à distance 

Union sport & cycle  Alliance France cuir  Fespa France  FFAC Mercatel  Picom 

Il représente le commerce dans toute sa diversité et rassemble aussi bien les commerces indépendants ou franchisés, que le 

commerce associé ou la grande distribution intégrée, de tous secteurs : équipement de la personne, équipement de la maison, 

alimentation… Il est l’expression de toutes les formes de distribution : commerce de proximité, centres commerciaux, e-commerce. 

Il représente 70% des emplois d’un secteur dans lequel travaillent 3,6 millions de personnes.  

Le CdCF est présidé depuis le 9 juin 2022 par Yves Audo. 
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